Les personnels enseignants du lycée Eiffel demandent le retrait de la réforme du lycée qui se met en place. Conscients que le lycée doit évoluer, ils s’opposent pourtant à ce qui est proposé car, contrairement aux annonces du gouvernement, cela va entraîner une détérioration des conditions d'apprentissage des élèves.
En seconde 
( Certaines disciplines (français, histoire-géographie, langues vivantes) voient leurs horaires réduits du fait de la  suppression des modules.

( Dans la version proposée en novembre, le cadre national pour tous les dédoublements est supprimé. Si le texte prévoit leur maintien, ces dédoublements seront à la discrétion de l'établissement, en fonction des moyens alloués par les rectorats. Cela va entraîner des différences de traitement d'un établissement à un autre. A terme, ces moyens sans cadre national risquent d’être supprimés. En outre, l’inégalité des établissements menace le bac comme diplôme national et anonyme. 
( De fait, la suppression de l’aide individualisée et son remplacement par l’accompagnement entraîne également une réduction de l’horaire de mathématiques d’une heure 
( La mise en place de groupes de compétences en langues vivantes risque fort d'accentuer les difficultés du plus grand nombre, et d’augmenter encore l’effectif des groupes, sous prétexte qu’ils seront plus homogènes et qu’aucun plafonnement du nombre d’élèves n’est défini.
( Surtout la suppression du choix de deux options de détermination (3 heures en groupes) et son remplacement  par le choix de  deux enseignements d'exploration (1 heure 30 en groupes), dont un enseignement obligatoirement lié aux sciences économiques, ne peut en aucun cas permettre une réelle découverte de nouvelles matières technologiques, qui sont la spécificité de notre lycée, Là encore, contrairement aux annonces, tout choix réfléchi d'orientation est rendu impossible. 
En première 
( Le tronc commun, limité au français, à l'histoire-géographie et aux langues vivantes, ne peut pas améliorer les conditions de réorientation d'élèves en cours ou à la fin de l'année. 
(  L'enseignement des mathématiques est supprimé dès la fin de la seconde en série L. Ainsi un professeur des écoles issu de cette série de bac, n’aura plus pratiqué les mathématiques depuis la fin de la classe de seconde. Est-ce vraiment un gain pour la formation des élèves du primaire ? 
( Des "stages" sont prévus en fin d'année ou pendant les vacances pour acquérir les compétences manquantes. Mais leur contenu n’est pas nationalement fixé, aucun contrôle du niveau acquis n’est défini : comment croire qu’ils permettront de remettre un élève à niveau ? 
Plus largement 
( Le Ministre n'a communiqué aucune information sur l'évolution des filières STI. C'est un manque de respect pour les jeunes qui seraient intéressés par ces sections et pour leurs parents, qui ne peuvent faire leur choix en pleine connaissance. De plus, cela menace l’existence même d’un lycée technologique comme le nôtre. C’est dire le peu d’importance qu’on accorde à ces séries, vouées à disparaître.
( La réforme des concours de recrutement est menée parallèlement par le Ministre. Le recours aux étudiants comme moyen de remplacement  sera généralisé. Cela se pratique déjà à la marge et nous connaissons tous des exemples : pour remplacer un collègue d’histoire géographie, il a été embauché un vacataire étudiant en langues, dans un collège du grand Dijon. Ceci concerne directement les parents. On assiste à une précarisation des remplaçants, qui montre que la logique comptable l’emporte sur le souci de la qualité des remplacements. Enfin, cette réforme accroît considérablement la charge de travail et les conditions d’exercice pour les enseignants, tout en étant largement fondée sur un objectif principal ; la suppression  de nombreux postes. Nul ne croira que des enseignants exténués  et moins nombreux  puissent enseigner correctement…
( Les personnels enseignants du lycée Eiffel s'associent aux organisations syndicales qui demandent au ministre de retirer la réforme pour pouvoir reprendre les discussions sur d’autres bases. Ils souhaitent que les parents, par leurs représentants se joignent à cette revendication.
